Jan-24
Déclaration spéciale en application de la loi du 4 mai 2023 relative au registre central des interdictions de gérer

	

Nom :
Forme juridique :
Numéro d’entreprise :
Siège :
Représent___________________________________________________________________
Déclare(nt) par la présente, en application de l’article 13 de la loi relative au registre central des interdictions de gérer du 4 mai 2023,  qu’à l’encontre de la (des) personne(s) désignée(s) ci-dessous : 
	Nom + Prénom
	N° National 
	Fonction 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Aucune condamnation n’a été prononcée par une juridiction d’un Etat membre de l’Espace Economique Européen pour une interdiction similaire à l’une des interdictions énumérées ci-dessous telles qu’elles figurent à l’article 6 ([footnoteRef:1]) de la loi du 4 mai 2023. [1:  Art. 6.Sont inscrites dans le Registre central des interdictions de gérer :

1° l'interdiction d'exercer une activité ou une fonction conformément aux articles 1er, 1erbis et 2 de l'arrêté royal n° 22 du 24 octobre 1934 relatif à l'interdiction judiciaire faite à certains condamnés et faillis d'exercer certaines fonctions, professions ou activités ;
2° l'interdiction d'exercer une activité ou une fonction conformément à l'article 3quater de l'arrêté royal n° 22 du 24 octobre 1934 relatif à l'interdiction judiciaire faite à certains condamnés et faillis d'exercer certaines fonctions, professions ou activités, et l'interdiction aux faillis, ou personnes assimilées, d'exercer certaines fonctions, professions ou activités conformément à l'article XX.229 du Code de droit économique.] 


Ainsi fait à ____________  le  ____ / ____ / ____

Signature
(+nom und fonction)


(+ impression eID ou copie de l’image recto verso de la carte d‘identité)
